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Quelques éléments clés 
de l’activité 2018  

Une activité dense en 2018 pour le Centre de gestion  de la Creuse 
particulièrement mobilisé pour :

Les élections professionnelles organisées en décembre 2018,
La campagne du bilan social 2017,
La mise en œuvre du compte personnel de formation (CPF),
La poursuite de la mise en œuvre effective du protocole sur les parcours 
professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) et conseil aux collectivité,
La poursuite du conseil pour la mise en place  du régime indemnitaire lié aux 
fonctions, sujétions, expertise et engagement professionnel (RIFSEEP),
La promotion et l’accompagnement à l’usage du nouveau site internet du 
CDG 23.
Préparation convention FIPHFP (v4)
Mise en place de la mission référent déontologue
Organisation de la gestion des agents contractuels et préparation de la mise 
en place des CCP



Organisation du CDG fin 2018



Au compte administratif 2018 les comptes s’établissaient 

ainsi :

Le budget 2018 en quelques chiffres

Dépenses de fonctionnement 1 333 281,98 €

Recettes de fonctionnement 1 329 671,01 €

Solde de fonctionnement cumulé 323 337,74 €

Dépenses d’investissement 53 972,18 €

Recettes d’investissement 17 706,73 €

Solde d’investissement cumulé 94 876,30 €



Missions du CDG
Missions obligatoires Missions facultatives

Organisation des concours et examens prof.

Cotisation 

obligatoire (et

additionnelle)

Médecine préventive

Facturation + 

cotisation 

additionnelle

Publicité des créations, vacances d’emplois, listes 

d’aptitude

Conseil en prévention des risques 

/ accessibilité / aménagement de 

locaux

Cotisation

additionnelle et 

partenariats (FIPHFP 

et FNP) + facturation 

RPS et DU
Observatoire de l’emploi / GPEEC / conseil en 

recrutement /Accompagnement à la mobilité

Service Handicap / Maintien dans 

l’emploi (prévention du 

reclassement) / RPS

Gestion des carrières Service de remplacement

Cotisation 

additionnelle + 

facturation

CAP, Conseils de discipline Assurances statutaires
Frais de gestion des 

collectivités

Etudes de droits chômage 

(convention CDG17)

Facturation  par CDG 

17Comité Technique, y compris missions CHSCT

Référent déontologue - laïcité
Paye à façon Facturation 

Prise en charge des fonctionnaires momentanément 

privés d’emploi

assistance retraite 

Cotisation 

additionnelle + 

partenariat CDC

Reclassement des fonctionnaires inaptes

Remboursement de l’utilisation du temps de crédit 

syndical

Partenariat CNFPT dont PFM
Cotisation 

additionnelle

Conseil statutaire et communication

Comité médical Commission de réforme
Facturation 

pour les CNA



Les actions de coopération avec 

les autres Centres de Gestion

Coopération nationale

Coopération régionale

Coopération Limousin



La coopération nationale en 2018
FNCDG / ANDCDG / GIP

12 janv - commission emploi FNCDG

8 fév - Commission SST FNCDG

26 fév - Commission statut ANDCDG

12 mars - Commission concours FNCDG

13 mars - Commission santé sécurité 

ANDCDG

15 mars - Groupe de travail Conseil juridique 
non statutaire ANDCDG

16 mars - Commission concours ANDCDG

16 mars - Groupe de travail Management 
public ANDCDG

20 mars - Commission  assurances, action 
sociale, PSC ANDCDG

Du 6 au 8 juin - Congrès FNCDG

25 juin 2018 - Commission statut ANDCDG

3 juill - Groupe de travail Conseil en 
organisation ANDCDG

4 juillet - Commission management public 
ANDCDG

6 juill - Commission SST FNCDG

9 juill - Commission Concours FNCDG

14 sept - Groupe de travail Archives ANDCDG

18 sept - Commission observatoire des 
données sociales et politique de l’emploi 
ANDCDG

26 au 28 sept - Congrès ANDCDG et CA 
FNCDG

7 nov - Journée Conseil en organisation 

ANDCDG

23 novembre 2018 - Commission statut 
ANDCDG

10 déc - Commission recrutement concours 

ANDCDG

En bleu réunions auxquelles le

CDG 23 a participé



La coopération régionale en 2018
La coopération entre Centres de gestion à un niveau régional
est prévue par les textes,

Les dispositions de la charte de coopération régionale (signée
en 2016) vont au-delà des obligations réglementaires :

Mutualisation pour l’organisation des concours et 
examens A, B et C

Mutualisation des prises en charge des FMPE de 
catégorie A

Développement d’un observatoire régional de l’emploi 
avec mutualisation de 2 statisticiens, ayant permis le 
développement d’outils statistiques sur l’emploi 
territorial

Mutualisation des pratiques / outils / projets dans 
différents domaines



La coopération régionale en 2018
Des réunions régulières des groupes de travail

29 janv – Instances médicales

6 fév – Mutualisations

27 février – Concours 2019

16 mars – Expertise statutaire

5 juill – Expertise statutaire

17 mai – Concours

29 mai - Emploi

7 sept – Concours

20 sept – Concours

24 sept – Emploi

9 oct – Concours

1er oct - Prévention

10 oct – Expertise statutaire

15 oct – Mutualisations (instances 

méd.)

11 déc – Mutualisations (instances 

méd.)

17 déc - Concours

En bleu réunions auxquelles le

CDG 23 a participé



La coopération régionale en 2018
Des réunions de travail régulières des directeurs des 12 CDG de Nouvelle-Aquitaine

6 fév.

• Organisation des instances (outils partagés, harmonisation des procédures)

• Référent déontologue

• Conseil en organisation

• Accompagnement en projet professionnel

4 avr.

• Observatoire régional de la FPT

• Formations mutualisées

• Organisation du Selaq

• Emploi, Concours

4 juil.

• Budget annexe

• Conférence régionale de l’Emploi

• FMPE

• Veille juridique mutualisée

3 oct.

• Production documentaire commune

• Observatoire régional

• Réseau des déontologues

• Elections professionnelles

26 nov.
• Stratégie de mutualisation renforcée des 12 CDG



La coopération régionale en 2018
Des comités stratégiques d’orientation (CSO) réguliers – Présidents et Directeurs

24 mai

• CA 2017 – Budget prévisionnel 2018

• Rapport de l’IGA, Réforme de la FPT

• Chantiers prioritaires, lien avec la FNCDG

• Renforcement des mutualisations régionales

• Apprentissage,

• FIPHFP, FNP

• Convention nationale des coûts concours

6 nov.

• Actualités de la FNCDG

• Information partenariats : FIPHFP, Caisse des Dépôts

• Orientations des mutualisations régionales

• Réalisations 2018

• Feuilles de route 2019:
• Concours (calendrier, etc.)

• Emploi (CRE, etc.)

• Mutualisations (plan de formation, réf. Déontologues, conseil en organisation, instances médicales, 
etc.)

• Expertise RH (méthodologie, productions communes, etc.)

• Prévention (mutualisation des abonnements, etc.)

• Finances

• Mobilité professionnelle

• RGPD



Un exemple d’outil mutualisé :
la veille juridique, déployée en 2018

Une veille actualisée chaque mercredi

Des sources d’informations variées

Un moteur de recherche avec un mode « simple » et un mode « avancé »



L’actualité visée peut être une 

réponse ministérielle
L’actualité visée peut être une 

décision de justice

L’actualité visée peut être un 
article de presse



Des coopérations inter-CDG

En 2018, participation au projet de recherche du CDG 
48 sur le rôle social des CDG, avec 10 autres Centres de 

Gestion

CDG 11 – 12 – 31 – 32 – 34 – 48 – 65 – 81 – 19 – 23

En 2018, poursuite du déploiement
du site internet mutualisé entre

7 Centres de gestion

CDG 23 - 65 - 32 - 19 - 40 - 47 - 24

Autres échelles de coopération



La coopération à l’échelle du Limousin

La coopération déjà existante au niveau de l’ancienne
région Limousin s’est également poursuivie :

• Réunions de direction mensuelles

• Échanges sur les sujets d’actualité, sur des points particuliers

• Coordination des présences aux différentes réunions
régionales et nationales

• Elaboration et mises à jour de notes d’information 
communes (ex.: le RIFSEEP)

• Partage de supports,

• Intense coopération relative à l’organisation des 
élections professionnelles



Le Centre de gestion de la 

Creuse aux côtés des 

Collectivités



L’accompagnement des collectivités par 
le Centre de gestion

Organisation de groupes de travail répondant à des problématiques 
spécifiques:
Exemple : Communes et intercommunalités ayant un CT propre (nouveau ou existant): 
4 réunions (avril – juillet – septembre – décembre) organisées par le CDG pour accompagner ces 
collectivités (formation, assistances, conseil, mise à disposition d’outils et de modèles de 
documents)

Diffusion d’informations statutaires
Réunions d’information
A destination des élus locaux, des secrétaires de mairie, réunions 
spécifiques en collectivités, ateliers prévention. 
Exemples en 2018 : le compte personnel de formation, la retraite, 
l’indisponibilité physique,  le bilan social, le PPCR, etc.

Notes d’information
Diffusées via le site internet et envois mensuels de « RHéseau
Terr’ » (7 numéros en 2018)

Réponses aux sollicitations et conseils aux collectivités:
Échanges téléphoniques

Courriels

Rendez-vous (au CDG ou en collectivités)



Principales réunions 2018

27 avril – 6 juillet – 7 septembre – 20 décembre / GUERET
Elections du Comité technique dans collectivités > 50 agents

27 mars / SDIS
La QVT

19 septembre / GUERET (AMAC)
Communes nouvelles

16 mars / LA COURTINE (intra)
Conseil gestion RH et dissolution

3 et 4 mai / GUERET - AUBUSSON
Bilan social, apprentissage, CPF, référent déontologue

25 et 26  janvier / GUERET - AUBUSSON - VAREILLE
Nouveau site internet du CDG, PPCR, Indemnité compensatrice, SST, RIFSEEP



Relatives aux conditions de travail

• NOTE La médecine préventive (màj)

• NOTE Le temps partiel thérapeutique (note mutualisée Nouvelle-Aq.)

• NOTE Le Comité médical supérieur  (note mutualisée Nouvelle-Aq.)

Relatives à la prévention des risques

• NOTE Les formations SST et l’AIPR

• NOTE Bilan des AT 2016 et 2017

• NOTE Le travail par fortes chaleurs

Relatives aux carrières

• NOTE Recensement des effectifs

• NOTE Les Commissions consultatives paritaires

• NOTE La retraite – Cohortes 2019

Productions documentaires 2018



Relevant du Pôle Administration générale
• ACTU Actualités juridiques (publications régulières sur 

cdg23.fr)
• NOTE Le RIFSEEP (note mutualisée CDG 19-23-87)
• NOTE Suppression d’emploi (màj)
• NOTE Les contrats « PACTe » et « PrAB »
• ACTU RH’Terr

Relatives à la rémunération 
• ACTU Le déploiement progressif du RIFSEEP (arrêtés)
• ACTU Actualisations des bases et taux : SMIC, cotisations, etc.

Relatives à l’emploi
• NOTE Le CPF – reprise du DIF (mutualisée Nouvelle Aquitaine)
• NOTE Le CPF – mobilisation (note mutualisée Nouvelle-Aq.)
• NOTE Le CEC (note mutualisée Nouvelle-Aq.)

Productions documentaires 2018



Un site désormais reconnu et fréquenté

Une base de données solide, organisée et 
actualisée,

Des outils destinés aux élus, aux gestionnaires 
de ressources humaines et au grand public.

Des actualités juridiques,

4 mai 2018 : COPIL Site internet au CDG65

12 octobre 218 : COPIL Site internet au 
CDG40 (visio)

Le site Internet du CDG 23



Le site www.cdg23.fr en 2018 en quelques chiffres

34 846 visiteurs

5 actions par visite en moyenne (téléchargement, etc.)

Les 25 et 26 janvier 2018, sur trois secteurs différents, des réunions 
d’information auprès des élus, des services RH et des secrétaires de mairie sur 
la présentation du nouveau site internet ont été animées avec la participation 

de 81 personnes.

Plus de 300 documents ont été
déposés dans la base
documentaire du site internet
en 2018.

Le site Internet du CDG 23



Le Pôle Emploi Concours
La Bourse de l’Emploi

La promotion des métiers territoriaux

Le plan de formation mutualisé

Le soutien à l’apprentissage

Handitorial

Les sélections professionnelles

L’aide au recrutement

La formation des secrétaires de mairie remplaçants

Le service de remplacement ou service de missions temporaires

L’organisation des concours et examens



Pôle Emploi Concours
Bourse de l’emploi

Interface : site www.emploi-territorial.fr
Utilisé par 41 CDG

150 239 consultations

d’offres en 2018

150 239 consultations

d’offres en 2018



Pôle Emploi Concours
Bourse de l’emploi



Pôle Emploi Concours
Bourse de l’emploi

Objectif : assurer la publicité des déclarations de créations et
vacances d’emplois

En 2018, le service de la bourse de l’emploi a continué à
promouvoir le site emploi territorial et à conseiller les
collectivités dans la saisie de leurs opérations de recrutement
en ligne.
En 2018, au moins 181 collectivités sur les 342 du
département ont eu au moins une opération sur les 342 du
département
Le CDG23 émet deux arrêtés de la bourse de l’emploi par
mois.



En 2018 : 1125 opérations saisies générant 1012 déclarations de création ou de 
vacance de postes (plusieurs vacances pouvant être rattachées à une seule opération), 
soit une augmentation de 30 % par rapport à 2017.

Répartition des opérations sur l’année 2018



Le CDG23 émet deux arrêtés de la bourse de l’emploi par mois. Les offres d’emploi ont 
été au nombre de 333 en 2018 soit une augmentation de plus de 25% par rapport à 
2017. Parmi ces offres, 108 émanent de communes.

Répartition des offres par type de structure



Répartition des offres par filière et par catégorie en 2018



Les filières technique et administrative ont été celles avec le plus d’offres d’emploi en 
2018. Sur chaque filière la moitié des offres publiées sont au moins des offres de 

catégorie C.
Parallèlement, le Centre de Gestion a suivi et orienté en qualité de gestionnaire, 36 
demandes saisies pour le département. Un chiffre similaire à 2017.



Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : 

la promotion des métiers territoriaux

Actions menées en direction des collectivités locales du département, 
avec la publication dans l’envoi mensuel des calendriers des concours et 
examens professionnels, des résultats et des listes d’aptitude,

Actions menées en direction des agents des collectivités locales, avec les 
brochures descriptives, les notes de cadrage, le calendrier des concours et 
examens professionnels.

Les actions menées en direction des « candidats à un emploi public 

territorial », avec la formation en alternance « Secrétaire de mairie », 
l’accompagnement à la recherche d’un emploi (suivi personnalisé des 
candidats), un rapprochement de l’offre et de la demande via le site emploi 
territorial.

Nombre de RDV : 34 

Nombre de courriels : 66 

Nombre de courriers : 9

Nombre de RDV : 34 

Nombre de courriels : 66 

Nombre de courriers : 9



Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : 

Le développement du réseau de partenaires

En 2018, les partenariats se sont poursuivis avec 
notamment la Mission locale et CAP EMPLOI, ainsi 
que la CCI et le CFA d’AHUN.

Participation au forum Emploi et recrutement de 
Pôle Emploi le 29 mars 2018,

Journée prospective et métiers au CFA d’AHUN le
3 avril 2018

17 avril 2018 RDV avec la CCI, Madame NIVERT 
pour échanger sur l’apprentissage,

CAP 
EMPLOI

CNFPTCCI

POLE 
EMPLOI

Centre de 
gestion

Mission 
locale

ADAPEI Collectivités
AFPA 
CFA

Forum de l’alternance organisé par la Mission Locale le 23 mai 2018 à GUERET,

RDV Mission Locale : 2 février 2018, 20 février 2018, 23 mars « Tables rondes »,

23 avril 2018 : RDV avec l’ADAPEI pour l’emploi accompagné,

25 octobre 2018 : RDV avec l’AFPA,

Une nouvelle référente entreprise CAP EMPLOI est arrivée en fin d’année 2018. 
Une réunion avec le service emploi a eu lieu le 8 novembre 2018.



Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : le plan de formation mutualisé

Le CNFPT Limousin et le CDG de la Creuse ont développé conjointement 

un dispositif d’accompagnement et de professionnalisation des agents des 
collectivités territoriales.

Il s’agit de mutualiser les besoins de formations recensés par chaque 
collectivité dans un document unique : le Plan de formation Mutualisé de 

la Creuse.

Répartition des territoires :

Territoire Nord Centre : CC Creuse Confluence  + Portes de la Creuse + 
Grand Guéret

Territoire Ouest : Monts et Vallées Ouest Creuse

Territoire Sud : Creuse Sud Ouest + Creuse Grand Sud + Marche et 
Combraille en Aquitaine 



Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : le plan de formation mutualisé

Données PFM Creuse 2018 :

15 mars 2018 : soumis pour avis au CT du Centre de Gestion

30 avril 2018 : proposition PFM aux collectivités par le CNFPT

17 décembre 2018 : Réunion de relance avec les nouveaux interlocuteurs 
du CNFPT

56 actions programmées initialement soit 119 jours de formation

43 actions réalisées (89 jours de formation)

13 actions annulées (30 jours)

652 agents inscrits en formation

Taux d’annulation : 23%

Un règlement de formation (Creuse – Corrèze – Haute-Vienne)
a été créé et mis en ligne comme modèle pour les collectivités.



Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : favoriser 
l’apprentissage

Collaboration avec les acteurs de l’apprentissage : CFPPA et CFA, Mission
Locale, Conseil Départemental, DIRECCTE, CAP EMPLOI, APAJH 87

Mise à disposition des outils administratifs de gestion pour le recrutement
et le suivi du contrat (guide, procédure…),

Un contrat d’apprentissage a pu être signé par une collectivité, deux autres
étaient en suivi.

Date Diplôme/ Contrat Durée

01/08/2018 BAC PRO GESTION ADMINISTRATION 2 ans

14/09/2015 BAC PRO SAPA 3 ans

01/08/2016 CAPA jardinier paysagiste 2 ans



Accompagnement pour l’accueil et le suivi des apprentis, notamment pour
l’aménagement de poste de travail des apprentis handicapés et la
sensibilisation des équipes de travail.

Lancement d’une enquête auprès des collectivités pour recueillir leur
besoins en matière d’apprentissage.

Des actions de sensibilisation des élus menées notamment sur les 
thématiques liées à l’apprentissage et aux données sociales. 

Restitution de l’enquête menée en fin d’année 2017 concernant les 
besoins d’apprentissage, détail des interventions du F.I.P.H.F.P et 
proposition d’une coordination avec les acteurs de l’emploi TH sur le 
territoire en particulier l’OPS CAP EMPLOI - SAMETH.

Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : favoriser 
l’apprentissage



Bilan de l’emploi

Publication du Panorama de l’Emploi Public Territorial
départemental 2018
Recueil des Bilans de l’Emploi contenant les données
«carrières» et «concours / examens» (septembre/octobre
2018)
Renouvellement de l’outil de réalisation des Bilans de l'Emploi
(septembre/octobre 2018)
Publication du Panorama de l’Emploi Public Territorial de la
Région Nouvelle-Aquitaine (3ème trimestre 2018)

Baromètre

Réalisation de deux Baromètres Semestriels de l'Emploi Public
Territorial régional (janvier et juillet2018)

ACTU Ces publications ont été relayées

sur le site internet du CDG23.

Réunion de l’Observatoire de l’emploi : 2 visioconférences en mai
et septembre 2018.

Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : observatoire de 
l’emploi



L’année 2018 a été marquée par le lancement du bilan social sur les données au 31

décembre 2017.

Application nationale commune à tous les Centres de gestion pour faciliter les
données de campagne de collecte des Bilans Sociaux auprès des collectivités et pour
développer leur capacité de synthèse et de diffusion des informations relatives à
l’emploi public,

L’enquête GPEEC a été ouverte à toutes les collectivités du département (CA et
CNA). Cette enquête consiste à faire l’état des lieux des emplois, des effectifs et des
compétences dans les collectivités.

Ce nouvel outil a permis de coupler l’enquête Bilan Social avec l’enquête Handitorial
et l’enquête RASSCT.

Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : les données 
sociales



1 courrier envoyé le 15 mai 2018 à 697 établissements ou collectivités
(Suite à la demande de la DGCL, toutes les collectivités ont du compléter un Bilan Social, même celles 
n’ayant aucun agent).

1 information « en continu » faite sur le site internet du CDG23 pour le lancement 
de l’enquête.

1 information dans le RHéseau Terr’ du mois de juin.

2 réunions d’information animées en mai 2018 auprès des collectivités.

L’observatoire régional de l’emploi des 12 CDG a permis 
d’éditer des bilans chiffrés et graphiques de l’enquête 
Handitorial.

1 synthèse de l’enquête Handitorial 2017 publiée sur le site 
internet du CDG23.

En 2018, l’enquête Handitorial a été lancée en même 
temps que celle sur le bilan social 2017. Le taux de retour 
de l’enquête menée en 2018 est de 75%.

Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : les données 
sociales



Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : les sélections 
professionnelles

La loi 2012-347 a été votée afin de réduire les situations de
précarité parfois rencontrées par des agents non titulaires.

La loi « déontologie » n°2016-483 du 20 avril 2016 a prolongé
le dispositif de deux années soit jusqu’au 12 mars 2018.

En 2018, le Centre de gestion de la Creuse a organisé des
commissions de sélections professionnelles d’intégration (3
dossiers)



Pôle Emploi Concours
Autres missions du service Emploi : l’aide au 
recrutement

Accompagnement technique et logistique des collectivités
pour le recrutement des collaborateurs dans les collectivités

Par exemple, définition du besoin et rédaction de la fiche de
poste et de l’avis de recrutement, publicité de l’offre d’emploi
et mise à disposition d’outils pour la sélection des candidats.

Un à deux cas par trimestre en 2018.



Pôle Emploi Concours
Formation Secrétaire de mairie remplaçant 

Mission facultative du Centre de Gestion

Organisée en collaboration avec le CNFPT et Pôle Emploi,

En partenariat avec CAP Emploi, la Mission locale et le
Conseil Départemental

En 2018, pour répondre à des besoins plus nombreux,
2 sessions ont été organisées

(février/mars et novembre)

Depuis 2008, 154 personnes ont été formées dont 19 RQTH.



Pôle Emploi Concours
Formation Secrétaire de mairie remplaçant 

Sessions 2018

44 candidats (39 en 2017) :
6 hommes et 38 femmes
10 personnes RQTH

Moyenne d’âge 38 ans

Pour la session février 2018
15 personnes ont été retenues, dont 4 RQTH

Pour la session novembre 2018
5 personnes ont été retenues, dont 4 RQTH

RQTH : reconnaissance en qualité de  travailleur handicapé



Pôle Emploi Concours
Formation Secrétaire de mairie remplaçant 

Session 2018



Pôle Emploi Concours
Formation Secrétaire de mairie remplaçant 

Le CDG coordonne la mise en relation des personnes
formées avec les collectivités adhérentes afin qu’elles
puissent assurer la continuité de service

80 demandes de remplacement en 2018 :

73 émanent de communes 

3 émanent de Communautés de Communes/Communauté 
d’Agglomération

4 émanent de syndicats mixtes

74 contrats ont été signés soit un taux de satisfaction des
demandes de 92,5%.



Pôle Emploi Concours
Le service de remplacement

Logiciels de comptabilité utilisés



Pôle Emploi Concours
Le service de remplacement
En moyenne, quotité de temps de travail des contrats SMR:

27,02 % à temps complet

72,97% à temps non complet (de 4 à 28 heures)



Pôle Emploi Concours
Le service de remplacement
Plus de 60% des contrats sont d’une durée inférieure à 1 mois



Pôle Emploi Concours
Le service de remplacement
Majoritairement, des remplacements de congé maladie:



Pôle Emploi Concours

Le service de missions temporaires, bilan financier 2018

Conformément à la délibération n°2014.07/17, à compter du 1er octobre 2017, 
peuvent être mis à disposition : 

Les agents contractuels principalement issus de la formation secrétaire de 
mairie remplaçant

Un agent titulaire du CDG qualifié et expérimenté.

Le forfait de frais administratifs de gestion s’élève à 6 % du montant de la prise 

en charge de la rémunération et des congés et frais divers, 

Soit pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018, un retour financier 
s’élevant à 8 326 € (agents contractuels) et de 249,80 € (agent CDG). 



Pôle Emploi Concours
L’organisation des concours

Recensement des besoins des collectivités

362 collectivités et établissements publics consultés

53 réponses

25 collectivités et établissements publics

Elaboration du calendrier prévisionnel 2018 en concertation

avec les Centres de Gestion de la région Nouvelle Aquitaine et
des Centres de Gestion de l’Inter région du grand Sud-ouest
pour les opérations transférées.

Sur les 44 opérations inscrites au calendrier 2018,

1 concours et 1 examen professionnel ont été organisés par le
Centre de Gestion de la Creuse



Pôle Emploi Concours
Opérations organisées par le CDG 23

 

Concours 
Nombre de 

postes 

Nombre 

d’inscrits 

Présents aux 

épreuves 

d’admissibili

té 

Candidats 

admissibles 

par le jury 

Candidats 

admis par le 

jury 

Coût de 

l’opération 

C Adjoint Technique 
Ppl de 2è classe 
(Spécialité : 
restauration) 

EXTERNE : 18 
postes 

INTERNE : 12 
postes 

EXTERNE : 17 

INTERNE :   9 

EXTERNE : 
12 

INTERNE : 7 

EXTERNE : 11 

INTERNE : 7 

EXTERNE : 9 

INTERNE : 6 

7 707.11 € 

  
Examens Nombre d’inscrits 

Présents à l’épreuve 

écrite 

Candidats déclarés 

admissibles 

Candidats 

admis 

Coût de 

l’opération 

B Rédacteur 
Ppl de 2è 
classe (PI) 

216 156 54 44 23 335,04€ 

 Près de 26 personnes ont participé en qualité de membres des jurys,

examinateurs spéciaux et de correcteurs à ces opérations.



Pôle Emploi Concours
Mutualisation pour l’organisation des concours

Le Centre de Gestion a participé aux réunions de la 
commission recrutement-concours de l’ANDCDG : le 16 mars 
2018 et le 10 décembre 2018
Les objectifs : échanger, mutualiser, harmoniser, rationaliser et 
sécuriser les pratiques en matière d’organisation de concours 
et d’examens professionnels.

Le Centre de Gestion a participé aux réunions de la

coopération régionale Nouvelle Aquitaine :

Groupe technique Emploi : visioconférences les 29 mai et
24 septembre 2018.

Groupe technique concours : 27/02, 17/05, 07/09, 20/09,
09/10



Pôle Emploi Concours
Le suivi des lauréats

Mise à jour les listes d’aptitude et mise en place d’un suivi des
lauréats.

Organisation d’une réunion d’information le 26 avril 2018 (11
lauréats invités, 4 inscrits et 1 présent).

Conduite de 7 entretiens auprès des lauréats inscrits depuis au
moins deux ans.



Le Pôle Carrières

L’organisation des élections professionnelles

Gestion des carrières

Aide et conseil aux collectivités

Fonctionnement des instances paritaires

Fond documentaire



Les élections professionnelles 2018: une 
année de préparation intense
7 scrutins, avec la nouveauté des Commissions consultatives paritaires (CCP)

3 scrutins de CAP : A, B et C

3 scrutins de CCP : A, B et C

1 scrutin de Comité technique

Le recensement des effectifs au 1er janvier 2018

2 063 électeurs en CAP

589 électeurs en CCP

1 701 électeurs en CT

L’établissement et l’envoi des pré-listes électorales, 

puis des listes électorales

2 envois en nombre vers 338 collectivités

De nombreux appels des collectivités au Centre de gestion

Des corrections apportées jusqu’à la semaine précédant les élections,

pour permettre à tous les électeurs de voter

La réception et la vérification des listes de candidats

15 listes déposées

5 organisations syndicales

Un scrutin sans liste (CCP B)



Les élections professionnelles 2018: 
une année de préparation intense
La préparation et l’impression du matériel de vote

Près de 13 500 bulletins de vote et professions de foi

Plus de 4 200 enveloppes de vote et enveloppes T

La mise sous pli

28 agents mobilisés sur une journée complète dédiée

Les délais et conditions d’envoi respectés

Le dialogue social

3 réunions de préparation avec les organisations syndicales (février – mars – juin)

Des échanges constants entre le CDG et les OS pour fluidifier l’organisation

L’implication de toute une équipe

Les agents du CDG mobilisés pour la mise sous pli

Les agents du CDG formés et en charge des scrutins le 6 décembre

Le jour J

L’organisation des bureaux de vote (listes d’émargement, enveloppes de 100, feuilles de comptage, etc.)

La rédaction et la transmission des PV de chaque scrutin

Un peu plus tard…

L’organisation des tirages au sort pour les instances incomplètes

Le calcul des droits syndicaux (DAS et AA)

L’installation des nouvelles instances (2019)



Pôle Carrières : 2927 arrêtés saisis/validés 
en 2018
Gestion des carrières
Nombre de fonctionnaires au 31/12/2018:

Alors qu’une baisse avait été constatée depuis 2015, le nombre est stable par rapport à 2017 

(2212 agents).

Nombre de contractuels sur emploi permanent au 31/12/2018:



Pôle Carrières
Aide et conseil aux collectivités

Elaboration d’arrêtés

Nomination  - titularisation = 217
Avancements échelon, grade – promotion interne – reclassements – intégrations = 1217
Autres (modificatifs, modification du temps de travail, tableaux avt grade, positions, 
radiations)=72

TOTAL = 1 506

Nota : Dans « nominations » sont comptabilisés également les changements de grade suite à concours ou par voie 
d’intégration directe d’agents qui sont déjà en poste ; il ne s’agira donc pas de nouveaux recrutements. 64 reprises 
de services antérieurs ont été également vérifiées et modifiées le plus souvent.

Gestion des contractuels

1 150 contrats sur emplois non permanents
500 contrats sur emplois permanents

Constitution d’un fichier en vue, dans un premier temps, de la mise en place des élections. Il s’agit 
des dossiers dématérialisés et non des effectifs à proprement parlé.

Communications téléphoniques

Pas de résultats exhaustifs : 1 seul agent/3 a comptabilisé soit 629 appels reçus ; pour 2 agents/3 
les communications représentent une durée de 92H00
Conclusion : année équivalente à 2017

Rendez-vous avec les collectivités : 9



Pôle Carrières
Commissions Administratives Paritaires : 10 séances

Instance Nb de réunions

CAP A 3

CAP B 3

CAP C 5

6 février

CAP A et B

1er mars

CAP C

5 juillet

CAP C

6 juillet

CAP A et B

18 septembre

CAP C

10 octobre

CAP A et B

28 novembre

CAP C



- 100 dossiers par rapport à 2017

Pôle Carrières
Séances de CAP

TYPE DE DOSSIERS Catégorie A Catégorie B Catégorie C TOTAL %

Avancement de grade 4 18 234 256 53,22%

Promotion interne (nb de demandes) 15 (Att. et Prof. d’EA) 56 (réd., tech. et anim.) 45 (agent de maîtrise) 116 24,12%

Prorogation de stage 2 2 0,42%

Licenciement en cours de stage 0 0,00%

Licenciement à l’issu du stage 0 0,00%

Révision de CR d’entretien pro. 1 1 0,21%

Nomination par détachement 5 4 9 1,87%

Détachement sur emploi fonct. 4 4 0,83%

Intégration suite à détachement 2 2 0,42%

Réintégration fin anticipée de déta. 0 0,00%

Nomination par intégration directe 13 13 2,70%

Mise à disposition 2 1 16 19 3,95%

Disponibilité 7 1 35 43 8,94%

Réintégration après disponibilité 1 1 2 0,42%

Réintégration en cours de dispo. 0 0,00%

Mut. internes (nb agents concernés) 2 1 11 14 2,91%

Cumul d’activités 0 0,00%

Temps partiel 0 0,00%

Dissol. de syndi. (répartition) 0 0,00%

Maintien en surnombre 0 0,00%

Fusion d’EPCI (nb agents concernés) 0 0,00%

Transfert de personnel 0 0,00%

TOTAUX 39 78 364 481 100,00%



Conseil de discipline

26 septembre 2018 pour une sanction du 2ème groupe : 
exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 à 
15 jours pour un agent de catégorie C.

18 octobre 2018 pour une sanction du 3ème groupe : 
exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 3 
mois dont 2 mois avec sursis pour un agent de catégorie C.

Aide aux collectivités dans leur démarche d’actions 
disciplinaires ne donnant pas lieu à saisine du conseil de 
discipline, voire à une sanction,



Pôle Carrières
Dossier retraites ( CDC/CNRACL)

Colonne1
1er semestre 2ème semestre TOTAL %

IMMATRICULATIONS 0 0 0 0,00%

AFFILIATIONS / MUTATIONS dématérialisées non rémunérées par la convention 2 0 2 0,84%

VALIDATIONS/REGULARISATIONS 5 3 8 3,38%

TRANSFERTS (Rétablissements au Régime Général) 1 0 1 0,42%

Dossiers de retraite dématérialisés 29 29 58 24,47%

CIR (Reprise d'antériorité) contrôlés par le CDG 35 5 40 16,88%

CIR (Reprise d'antériorité) réalisés par le CDG (corrections anomalies) 9 7 16 6,75%

Simulations de calcul contrôlées par le CDG 44 20 64 27,00%

Simulations de calcul réalisées par le CDG - - 0 0,00%

Pré-liquidations avec engagement 11 10 21 8,86%

EIR avec renseignement (RV) 13 12 25 10,55%

Réunions d'informations et formation 0 2 2 0,84%

TOTAL 149 88 237 100,00%

CIR : compte individuel retraite - EIR : entretien d’information retraite



Pôle Carrières
Dossier retraites ( CDC/CNRACL)

Réunions d’information

« Retraite » 2018

8 mars 2018 : retraite pour invalidité

22 juin 2018 : dossier de liquidation

6 novembre 2018 : retraite multi-fonds

Réunions d’information

« Retraite » 2018

8 mars 2018 : retraite pour invalidité

22 juin 2018 : dossier de liquidation

6 novembre 2018 : retraite multi-fonds

Gestion des retraites CNRACL 2018

857 communications téléphoniques

2 103 courriers

2 notes d’infos

657 saisies dématérialisées et contrôles

25 rendez-vous



Le Pôle Conditions de travail

Le CT – CHSCT : saisines et faits marquants

Les missions de prévention

Le suivi des accidents de service

La convention FIPHFP

La médecine préventive

Le maintien dans l’emploi

Les instances médicales : Commission de réforme et Comité 

médical



Pôle Conditions de travail
Comité Technique (CT)

Comité Hygiène, Sécurité, Conditions de travail (CHSCT)
7 séances du Comité technique dont 4 séances CT-CHSCT

Comité technique + CHSCT 8 février 2018

Comité technique 15 mars 2018

CHSCT 17 mai 2018

Comité technique 28 juin 2018

Comité technique 13 septembre 2018

CHSCT 11 octobre 2018

Comité technique + CHSCT 29 novembre 2018



Pôle Conditions de travail

MOTIFS DE SAISINES
Nombre de 

dossiers 
2017

Rappel 
2017

MOTIFS DE SAISINES
Nombre de 

dossiers 
2017

Rappel 
2017

Organisation de services 17 4 Compte épargne-temps 5 1

Mutualisations / Transferts 2 1 = Astreintes 1 1

= Délégation de service public 0 0 Temps partiel 3 0

Suppressions de postes et mises
à jour de tableaux des effectifs 100 134 Télétravail 0 1

Régime indemnitaire 64 152 Entretien professionnel (critères) 8 17

Protection sociale 
complémentaire 5 1 Ratios promus / promouvables 18 9

= Plan de formation 0 0 Journée de solidarité 0 2

= Apprentissage 2 2
Dispositif de titularisation (plan 

Sauvadet)
0 6

Règlement intérieur 8 4 Réforme des rythmes scolaires 13 11

Temps de travail 0 1
= Modalités Heures 
supplémentaires 1 1

TOTAL 247 348

Comité Technique : répartition des saisines par motif

- 101 saisines par rapport à 2017



Pôle Conditions de travail
Missions CHSCT : évolution à la baisse du nombre de
saisines et complexification des sollicitations

1

29

40

8

0 0

6

1

9

14
16

1 1 10
3

6

0 0
4 4

Assistants de

prévention

Lancement

évaluation des

risques

Plan d'actions

évaluation des

risques

Accessibilité

des locaux

professionnels

Visite de locaux Aménagement

de locaux

Alerte SST avec

ou sans suivi

2016 2017 2018



Pôle Conditions de travail

Faits marquants de la mission CHSCT en 2018

Présentation des rapports de médecine 2017 et de l’étude Accident
2016-2017

Poursuite de l’accompagnement et du suivi d’un EPCI dans le cadre
de RPS
Lancement d’un groupe de travail sur les conditions de travail d’une
collectivité (3 réunions sur 2018 + 1 intervention en séance du
Président de la collectivité)
Finalisation des travaux du groupe de travail règlement intérieur du
CT-CHSCT (évolution des droits à ASA) et vote du nouveau RI
2 Alertes des représentants du personnel qui se sont traduites par 
des courriers aux collectivités et des propositions 
d’accompagnement individuel par le service SST du CDG



Pôle Conditions de travail

Missions de prévention
3 notes d’informations ont été envoyées aux collectivités
2 fiches métiers ont été crées pour le groupe site internet (MNS
et agent de crèche)
Organisation d’un Atelier Prévention Santé en lien avec le
médecin du travail sur le rôle du médecin de prévention et avec
un médecin spécialiste de la maladie de Lyme
Suivi et assistance à la mise en œuvre du Document Unique
dans le cadre de la finalisation des actions engagées en lien avec
le FNP ou par le lancement de convention de partenariat

Conseil téléphonique et mails aux collectivités

Liens avec les collectivités pour les formations prévention
(habilitation électrique, SST, CACES, certiphyto, PRAP…)



Pôle Conditions de travail

• Groupe de travail – Métiers des espaces verts

• Animation d’un groupe de travail prévention des risques
dans les services espaces verts

• 3 réunions en 2018

• Finalisation prévue en 2019

• Journée Prévention des risques des métiers de
l’enfance - 30 octobre

• Appel à participation au groupe de travail

• Lancement 2019 > Objectif finalisation 2020



Pôle Conditions de travail

Actions conjointes avec le CT-CHSCT

• Accompagnement QVT : 2 membres siègent au
Comité de pilotage

• Animation du groupe de travail « collectivités et
règlement intérieur »

• Accompagnement du service SST sur des projets
d’aménagement de locaux – lien vers le CT-CHSCT



Pôle Conditions de travail
Accidents de service : l’outil PRORISQ

Interface Prorisq (Convention FNP) : centralisation au niveau
national de données relatives aux accidents de service ou
trajet des collectivités: plus de partenariat financier mais
poursuite de la saisine par le service.

En 2018, 59 déclarations d’accidents de service ont été
recueillies, dont 5 accidents de trajet.

Parmi ces 76 événements, 40 ont nécessité un arrêt de travail
totalisant 1 336 jours d’arrêt. La moyenne de durée des arrêts
est de 33,4 jours.

L’outil Prorisq permet également de proposer aux collectivités
qui le souhaitent une extraction et analyse de leurs propres
données chaque année.



Convention FIPHFP : bilan 2018
Pôle Conditions de travail

Action Réalisations 2018

Action 1 : Former les acteurs

1.1 Informer sur la question du 
handicap

92 élus et agents sensibilisés

1.3 Réaliser des supports de 
communication

3 outils de communication réalisés (diaporamas)

Action 2 : Favoriser le recrutement de 

travailleurs handicapés

- 13 recrutements
- 4 emplois durables  et 8 personnes RQTH ayant suivi 

la formation Secrétaire de mairie remplaçant

Action 3 : Favoriser le reclassement et le 

maintien dans l’emploi

24 dossiers d’aménagement de poste ou de 
changement d’affectation (études de poste en lien avec 
la Médecine préventive)

Action 4 : Développer une expertise 

accessibilité

0 demandes d’intervention du CDG de la part des 
collectivités

Action 5 : Favoriser le recrutement 

d’apprentis TH
1 apprenti TH en 2018

Action 6: enquêtes Enquête HanditoriaL



Pôle Conditions de travail
Médecine préventive
Deux partenariats sont mis en œuvre :

Avec l’AMCO

Avec le Conseil Départemental

Répartition des agents entre les deux partenariat :

Visites AMCO 
446 visites effectives (518 en 2017)

Visites Conseil Départemental
620 visites (676 en 2017)

Total = 1 066 visites

du médecin de prévention

en 2018 



Visites 2018 avec l’AMCO – répartition par site

Pôle Conditions de travail



Visites 2018 avec l’AMCO – répartition par type de visite

Pôle Conditions de travail



Mise à disposition du CDG d’1 médecin pour 0,3 ETP par mois 
(soit 6 jours par mois) et d’1 secrétaire pour 0,3 ETP par mois.

Des difficultés de fonctionnement du service en 2018, des 
perspectives de reprise en 2019.

Visites 2018 avec le Conseil départemental

Pôle Conditions de travail



Visites 2018 avec le Conseil départemental – répartition 

par site

Pôle Conditions de travail



Pôle Conditions de travail
Visites 2018 avec le Conseil départemental – répartition 

par type de visite



La mise à disposition sur l’année 2018 :

Les journées de visites médicales
La participation aux réunions des instances (comité
médical/ commission de réforme)
Les participations aux réunions de collectivités:
réunions maintien, COPIL RPS, rencontre d’un maire
Réunions d’info : évènement QVT, 2 journées prévention
du CDG (juin et octobre)
les jours de planification du partenariat, de suivi
administratif et d’échanges avec les équipes du CDG
pour les dossiers de maintien dans l’emploi
congés annuels
Absence : juin et nov / décembre

Partenariat avec le Conseil Départemental 

Pôle Conditions de travail



Répartition des situations traitées en 2018

Pôle Conditions de travail
Maintien dans l’emploi

Total Dossiers maintien dans l’emploi 62

Accompagnement RPS individuel

RPS individuel sous convention = 6 

10
Autres (uniquement 1er entretien, attente 

de réponse de la collectivité… ) = 4

Accompagnement maintien dans 

l’emploi - toutes interventions

Dont 24 Signalés dans la 

convention FIPHFP
38

En suspend 4

Refus de la Collectivité ou de l’agent 1

En attente de validation 9



Répartition des situations de maintien dans l’emploi 
traitées en 2018 par service de médecine de prévention

Pôle Conditions de travail
Maintien dans l’emploi

23

37%
37

60%

2

3%

AMCO-BTP

CD23

MSA



Instances médicales
Comité médical et Commission de Réforme :

10 séances dans l’année

Dates

23/01/2019

22/02/2019

03/04/2019

22/05/2019

21/06/2019

24/07/2019

13/09/2019

18/10/2019

22/11/2019

18/12/2019



Pôle Conditions de travail
Secrétariat de la Commission de réforme
10 séances en 2018 au cours desquelles ont été examinées 57 saisines

contre 86 saisines en 2016, soit une évolution de – 34%

29 dossiers de moins ont été examinés par 
rapport à 2017 sachant que les dossiers relatifs 
à l’aptitude à la reprise et la poursuite à TPT ne 

sont plus requis depuis l’ordonnance du 
19/01/2017. 



Pôle conditions de travail
Secrétariat de la Commission de réforme

« Diverses demandes » :
Expertise compl/CR

Complément d’info demandé par la 
Caisse des Dépôts ou l’ATIACL

Echec reclassement

Aménagement définitif

Contestation agent



Pôle Conditions de travail
Secrétariat du Comité Médical
Ventilation des saisines 2018

Année Nb total de saisines

2016 400

2017 391

2018 388

nombre de séances 10

nombre de dossiers 388

collectivité affiliées 249 64%

collectivité non 

affiliées
139 36%



Secrétariat du Comité Médical
Ventilation par motif de saisines 2018



Le Pôle Administration générale

Renouvellement des contrats d’assurances du Centre de 

gestion

Suivi des contrats d’assurance statutaire (CNRACL et IRCANTEC)

Simulation de calcul des droits des agents en situation 

d’indisponibilité

Traitement des demandes d’allocation chômage par le CDG 17

Service « Payes à façon »



Pôle Administration Générale
Suivi des contrats assurances statutaires CNP 2018

Agents CNRACL Agents IRCANTEC Total Evolution 

2017/20182017 2018 2017 2018 2017 2018

Collectivités 
adhérentes

72 72 73 72 145 144 -1

Agents concernés 586 599 273 252 859 851 -8

Dossiers traités 678 905 100 98 778 1003 +225



Pôle Administration Générale
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Pôle Administration Générale
Suivi des contrats assurances statutaires CNP 2018

Agents IRCANTEC
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Pôle Administration Générale

Maladie ordinaire

77%

Grave maladie

14%

Accidents de 

travail

2%

Maternité

6%

Paternité

1%

Assurances statutaires CNP – dossiers traités en 2018

Agents IRCANTEC 2018



Pôle Administration Générale
Simulations réalisées en 2018 pour le calcul des droits des 

agents :
congé maladie ordinaire : plein et ½ traitement

maternité : confirmation de la période légale

50

1

51

13 0 13

maladie maternité TOTAL

Agents CNRACL

Agents IRCANTEC

Une vingtaine de demandes en moins en 2018 par rapport à l’exercice 2017. Les collectivités 
s’habituent à effectuer leur calcul et depuis décembre 2018 (ouverture du nouveau site du 
CDG23) un simulateur de droits permet à la Collectivité de procéder à cette opération.



Pôle Administration Générale
Traitement des demandes d’allocations de chômage par le 

Centre de Gestion de la Charente-maritime

Coût global :  1 634  €, dont :

600 € de forfait assumé par le CDG23

Le reste facturé aux collectivités

Nombre de dossiers 2017 2018

Droit initial 0 2

Modifications de situations

(cumul avec activité réduite, réactualisation, reprise ou réadmission de mise à jour)

35 17

Suivi mensuel 0 13

TOTAL 35 32



Pôle Administration Générale
Service « Payes à façon »

Réalisation des bulletins de payes, des états de charges 
et de la  N4DS  pour le compte des collectivités 
adhérentes au service (1 Com Com + 3 Communes)

Une nouvelle commune adhérente en 2018 

Nombre de bulletins réalisés en 2018 = 1 279 bulletins 

(1 344 en 2017)


